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Averti ssement

 

Le groupe de travail n’a pas traité un certain nombre d’éléments relati fs à la transiti on énergéti que 

comme par exemple l’économie circulaire ou la questi on de la préventi on des inondati ons, 

ces sujets ayant fait l’objet d’importants travaux par ailleurs.

La mise en place de la métropole du Grand Paris apparaît comme une opportunité de passer à l’acte mas-

sivement, pour faire face à la menace climati que, dans le plaisir de vivre. 

Instance de gouvernance nouvelle, centrée sur le cœur de l’agglomérati on, elle peut faire jeu égal avec les 

quelques 20 autres métropoles de rang internati onal dans le monde et jouer un rôle moteur, adossée à la 

COP 21. Pour peu qu’elle fasse de son acti on territoriale une vitrine, elle est en capacité d’agir à l’export, 

sur les trois plans : économique, social et environnemental.

Au cœur de la région Île de France, son foncti onnement, la vie de ses habitants et de ses entreprises agit 

sur des territoires très au-delà de son périmètre : si sa puissance peut potenti ellement nuire, son eff et 

d’entrainement régional et nati onal peut être décisif, pour peu qu’il soit organisé à cet eff et. L’une et 

l’autre dépassent de loin ses strictes fronti ères administrati ves. A cett e échelle, la métropole peut jouer 

un rôle moteur, adossée à la loi transiti on énergéti que et aux cadrages territoriaux des diff érents schémas 

et plans du territoire régional. 

Et faire de son acti on une vitrine dont les français soient fi ers.

Dans ses fronti ères administrati ves, près de 7 millions de personnes y résident et 4 millions d’emplois sont 

tenus. Ils importent 95 % de leur énergie, émett ent les ¾ du CO2 de la région. Ces émissions sont le fait 

à 80% du bâti  et de la route. Pour être complet il faut ajouter celles de l’aérien, émises notamment par 

les quelques 50 millions de visiteurs annuels. Tous sont exposés par millions à un air de mauvaise qualité.

La Métropole est dotée d’un des meilleurs réseaux de transport du monde. Un million d’acti fs viennent 

chaque jour depuis la deuxième couronne pour y travailler, pour moiti é en train, pour moiti é en voiture. 

Elle va chercher son eau à 200 km à la ronde, le plus clair de son alimentati on à l’échelle nati onale et euro-

péenne. Ses matériaux de constructi on viennent de 400 km et plus.
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Pourtant la région Île-de-France est aux trois quart agricole ou boisée. L’alimentati on, les éco-matériaux, 

les éco-énergies poussent à la campagne et sont consommés en ville. La métropole est l’occasion de se 

poser la questi on de l’intelligence collecti ve organisée pour les uti liser au mieux. Elle en est loin, sur un 

parcours semé d’obstacles et de manques. 

Ce qui a amené le groupe de travail à formuler un constat et faire trois propositi ons.

5.1 Un constat : d’une vision et d’un autre cadre pour agir

Le cadre dans lequel la métropole va être amenée à agir est un obstacle : il est paradoxalement paralysant. 

Paradoxe d’autant plus aigu qu’un grand nombre de gouvernements, d’assemblées, ont tenté d’aller dans 

le sens de la transiti on. Sédimentées dans le code de l’urbanisme, la lecture de ces décisions est frappante : 

de plans en plans, nos élus locaux n’ont plus qu’une obligati on : faire tout, bien, plus tard.

Ces plans sont nécessaires à un ti tre ou à un autre ; leur accumulati on construit une planifi cati on sophis-

ti quée qui pose problème ; à tout le moins, le plan climat ne saurait être un plan de plus dans la forêt des 

PLU, PLD, PLH, SCOT, PDUIF, SDRIF et autres SRCAE.

En regard de la menace climati que, nous n’avons en eff et pas d’alternati ve à une obligati on de résultat, à 

obtenir dans un délai court à l’échelle des transformati ons à opérer : à la vitesse à laquelle nous émett ons 

du C02, les années 2030.

Ce qui implique des acteurs bien au-delà des gouvernements et de la planifi cati on à toutes les échelles de 

territoire : de l’ordre de 3 millions, au quoti dien et dans la durée,  à savoir les  ménages, les entrepreneurs 

et les élus du territoire de la métropole. 

On voit mal un plan climat effi  cace sans la mise en mouvement de ces 3 millions de décideurs et l’obligati on 

de résultats massifs, pour chacun d’eux, à son échelle de responsabilité. Ce qui demande une vision partagée 

et mesurée, indispensable à la convergence de décisions forcément autonomes. Et renvoie à un cadre 

simple, global, et des modes d’acti ons diff érenciés. C’est l’objet de la première propositi on : bott om up.

5.2 Première propositi on : un plan climat pro-acti f

Libérer les énergies d’un aussi grand nombre de décideurs n’a pas d’intérêt s’ils sont impuissants : des 

données publiques, à l’échelle communale, à portée de leurs décisions sont indispensables. Mieux, une 

boite à outi l, permett ant d’identi fi er les démonstrateurs à développer, de mesurer par des indicateurs les 

programmes et les projets qu’ils conçoivent, leur permett rait de décider, de mesurer pour agir, seul ou 

ensemble, à bon escient.
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Fournir le cadre d’acti on est de la responsabilité de la métropole : un diagnosti c métropolitain est à bâti r 

en 2016, mett ant en évidence ces données publiques, en nombre limité, pointant les gisements straté-

giques de réducti on du CO2, de la polluti on, de la précarité énergéti que, de développement de l’emploi.

L’idée là n’est pas de construire un cadre de plus mais de permett re à ces décideurs de fabriquer des projets 

démonstrateurs (proof of concept disent les anglo-saxons) sur les gisements stratégiques identi fi és comme 

par exemple le chauff age urbain, la logisti que, les ti ers lieux, le vélo, dans la métropole et dans son territoire 

d’infl uence.

Dans cett e démarche d’inventi on, penser carbone à chaque prise de décision n’apparaît pas superfétatoire. 

Pas plus que de faire de cett e contrainte une opportunité, avec cett e idée de s’en servir pour innover au 

plan économique, de pousser jusqu’aux dimensions sociales et environnementales : travailler à la ville bas 

carbone signifi e en eff et beaucoup plus largement travailler à la réinventi on du métabolisme des villes et 

des territoires, ses fl ux de personnes et de marchandises entrantes et sortantes, travailler par conséquent 

à faire converger des décisions autonomes d’acteurs multi ples, mus par le désir de vivre mieux.

Faire converger des décisions autonomes est une technique bien connue des grandes entreprises. Elle 

consiste à simplifi er l’approche systémique pour en faire une stratégie dont puissent s’emparer ceux qui 

ont à la mett re en œuvre. Sur la logique enjeux-stratégie-lignes d’acti ons-indicateurs, en peti t nombre, 

l’outi l résultant permet évaluati on et reporti ng partagés. 

La transpositi on aux territoires de cet outi l existe : Le désir de vivre bien y remplace l’objecti f fi xé par 

l’entreprise et la moti vati on managériale qui l’accompagne. La vie plus simple, plus prospère vaut rému-

nérati on.

La métropole ne part pas de rien, des outi ls existent déjà : par exemple la boite à outi l @d aménagement 

durable, qui a mobilisé un millier d’acteurs de la gouvernance à 5 : Etat, élus, entreprises, associati ons, 

syndicats. Développée il y a quelques années, elle caractérise les territoires de la commune à la région, 

sur un mode dynamique : par ligne d’acti on assorti  d’un indicateur. Elle permet d’identi fi er les gisements 

stratégiques. L’impact de tout projet sur le territoire est mesurable, dès son émergence. 

Calculés par l’Etat, accessibles sur internet, les indicateurs sont neutres et additi onnables de la commune 

à la région. Ils permett ent une appréciati on partagée sur les acti ons à mener et les investi ssements prioritaires 

à toutes les échelles de territoire, sur les démonstrateurs à développer, comportementaux, territoriaux ou 

industriels, reproducti bles, sur des gisements stratégiques. 

5.3 Deuxième propositi on : une vitrine métropolitaine, un véritable démonstrateur 

 territorial

A plusieurs millions, il ne paraît pas nécessaire de réinventer les mêmes projets, ni de refaire les mêmes 

erreurs ; bref innover peut se faire par plusieurs bouts mais partager et capitaliser les expériences apparaît 

effi  cace, reproduire ce qui a réussi encore plus, améliorer ce qui va bien et le vendre à l’internati onal 

encore mieux. C’est l’objet de la deuxième propositi on.
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Après avoir permis l’initi ati ve effi  cace, favoriser l’émergence des peti ts et grands projets demande un 

minimum d’écoute réciproque, d’échanges et d’accompagnement. Il est proposé de mett re les projets 

démonstrateurs en vitrine, sur internet, portée par les collecti vités territoriales, les acteurs économiques 

et sociaux. 

Cett e vitrine a vocati on à informer, transmett re, permett re de travailler en transverse ; ce qui apparaît 

comme l’innovati on fondamentale. En tuyau, nos organisati ons sont en eff et performantes, beaucoup 

moins dès qu’il s’agit de faire converger des acteurs sur un projet transverse. La territorialisati on et la 

proximité sont de nature à faciliter ces démarches, de co-constructi on, pour peu qu’elles soient autorisées 

par les organisati ons en place.

Une telle vitrine a les limites mais aussi les mérites du digital. Elle pourra plus facilement permett re la 

démulti plicati on de projets entre acteurs dans la même situati on, de même dimension territoriale. Elle 

peut être le support en temps réel d’un démonstrateur territorial à l’échelle de la métropole et de la région

Île-de-France, vitrine à l’exportati on pour les métropoles internati onales de même gabarit. Elle peut 

permett re d’aller dans le sens d’une réponse française à des appels d’off res internati onaux. Et de ti rer parti  

de ses développements à l’internati onal pour croiser les expériences, innover dans l’acti on.

5.4 Troisième propositi on : un fonds transiti on énergéti que

La troisième propositi on tente de répondre à cett e questi on clé, comment fi nancer ? Si de nombreux fonds 

existent, les trous dans le dispositi f sont eux aussi nombreux, qu’il s’agisse de grands ou de peti ts projets, 

sur un modèle économique sans ou avec subventi on. 

La rénovati on énergéti que ambiti euse du patrimoine bâti , (résidenti el collecti f ou privé, public, terti aire, 

industriel ou commercial), le traitement des déchets, les réseaux de distributi on de chaleur aux énergies 

renouvelables et de récupérati on, ou encore les transports en commun, tous ces investi ssements spécifi ques 

à la métropole du Grand Paris sont des investi ssements lourds qui demandent souvent une mise de fonds 

propres importante de la part du maitre d’ouvrage et une capacité à s’endett er. Pour les partenariats 

publics privés, la donne est la même ; le maitre d’ouvrage doit être en capacité de rembourser le loyer du 

PPP. 

Le fi nancement est une questi on de confi ance et donc de dialogue ; trop peu de passerelles existent entre 

les maitres d’ouvrage, les opérateurs et les fi nanciers. Qui pense opérati ons de crédit, pense sinistralité, 

garanti es, cauti on, fonds propres et solvabilité.

Une mutualisati on des moyens disponibles est de nature à solvabiliser la demande sur ces grands projets, 

sans subventi on.

L’idée consiste à créer un fonds de la transiti on énergéti que qui s’arti cule au dispositi f nati onal. Il a vocati on 

à donner le coup de pouce qui déclenche des projets qui ne verraient pas le jour autrement.
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A l’initi ati ve de la métropole, la Région Île-de-France et de la Ville de Paris, avec l’Etat, l’Ademe, le Feder, 

ce fonds « mère » a vocati on à orchestrer autant de fonds fi lialisés que jugés nécessaires au fi l du temps, 

les premiers déclinant les grandes priorités.

Côté rénovati on énergéti que, des fonds spécialisés pour les bâti ments publics, les immeubles privés, les 

résidences sociales et la résorpti on des îlots de chaleur. Côté ENR, un fonds dédié à la géothermie, aux 

réseaux et à la récupérati on de chaleur, à la méthanisati on, au développement de l’éolien... 

Côté transport, un fonds de la nouvelle mobilité pour développer le vélo, le covoiturage, la mobilité choisie... 

Côté entreprises vertes, un fonds de capital-risque soutenant et dynamisant la recherche et le développe-

ment dans le domaine de la transiti on énergéti que.

Paradoxalement, la donne est la même pour les peti ts projets avec ou sans subventi on : ils demandent 

plus de temps et de démarches pour trouver des fi nancements que pour être réalisés ; a forti ori en phase 

d’émergence, quand il s’agit de subventi onner leur lancement. 

Il en est de même quand le porteur du projet est dans l’incapacité de s’endett er pour la parti e nett e 

de son opérati on ou pour la durée d’amorti ssement. Dans ce cas, le fonds devra se doter d’opérateurs 

capables de pallier l’impossibilité du maitre d’ouvrage à s’endett er, tout en conventi onnant avec ce dernier 

la teneur de l’opérati on retenue.

Pour le plus grand nombre, ces projets demandent fréquemment un ti ers de confi ance, une assistance 

à maîtrise d’ouvrage, interposé, pour mener à bien un projet qu’ils ne sont pas en mesure de monter ni 

de mett re en œuvre. L’exemple des 100 maisons groupées, réalisées au début des années 80 à parti r de 

4-5 plans type, et qui demandent rénovati on énergéti que est typique : les propriétaires n’ont pas les 

compétences pour écrire des cahiers des charges et choisir des prestataires pour l’audit, l’ingénierie et les 

travaux à réaliser ; encore moins pour un montage qui demande marché à bons de commande et commande 

individuelle, adaptée aux capacités de fi nancement de chacun.

5.5 Trois axes prioritaires pour la métropole : rénovati on du bâti  existant, transports propres 

 de proximité, expansion des réseaux de chaleur

Si la métropole du Grand Paris apparaît comme une opportunité de passer à l’acte, massivement, les 

cadrages territoriaux sont déterminants de son rôle, dans et hors de ses limites territoriales, de sa capacité 

d’agir à l’export, sur les trois plans : économique, social et environnemental.

Le diagnosti c métropolitain permett ra de mett re en évidence les données publiques et les gisements 

stratégiques à l’échelle communale ; demander à l’Etat de mett re à jour les indicateurs de la boite à 

outi l @d aménagement durable est une occasion de capitaliser sur un travail déjà eff ectué. Le MOS (mode 

d’occupati on des sols), l’EGT 2010 (enquête globale transport) et le SRCAE (schéma régional climat-air-

énergie) qui a lui aussi mobilisé un grand nombre d’acteurs, ont permis d’actualiser et de préciser certaines 

données publiques pour ce faire ; c’est l’occasion de faire mieux pour peu qu’il ne soit pas l’ennemi du bien : 

la simplicité.
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Plus généralement, les travaux réalisés ces dernières années ont mis en évidence les principaux enjeux, 

les conséquences positi ves pour la créati on d’emplois nouveaux et trois axes stratégiques à privilégier : 

• la rénovati on énergéti que du bâti  existant ;

• les transports propres de proximité ;

• l’extension des réseaux de chaleur aux énergies renouvelables et de récupérati on. 

La métropole ne se renouvelle qu’à raison de 1% par an : l’enjeu majeur est la ville qui est sous nos yeux et 

non celle qui se construit demain. La rénovati on énergéti que du bâti  existant apparait comme le premier 

gisement à exploiter. Du bâti , c’est à dire les logements, mais aussi les bâti ments d’acti vité et les bâti ments 

publics qui pèsent près de la moiti é du bâti . Les fi lières éco-matériaux, ti rées par la demande, ont de quoi 

créer de l’emploi et lier la métropole à son territoire.

Un déplacement sur deux en Île-de-France,  a forti ori dans la métropole se fait à moins de 3km. Le deuxième 

gisement identi fi é relève des transports propres de proximité, du transport partagé, porte à porte. Le vélo 

mérite une menti on spéciale, son avatar électrique eff açant les dénivellati ons ; mais les ti ers lieux ont 

leur place, eux qui évitent les déplacements dans des transports en commun et sur des routes tous deux 

saturés. 

Les énergies renouvelables et de récupérati on ont une caractéristi que commune : elles ne sont pas exploi-

tables massivement sans passer par le chauff age urbain. Ce qui tombe bien car la densité urbaine de la 

métropole permet de développer ce type de chauff age selon un modèle économique éprouvé. 

L’organisati on métropolitaine reste à mett re en place : plan d’approvisionnement, réseau de chauff eries et 

logisti que urbaine associée. 

A développer avec les territoires, les entreprises, les citoyens.

5.6  Pour une métropole exemplaire, stratège, opérati onnelle, innovante

Cett e analyse et ces propositi ons conduisent à identi fi er diff érents modes d’acti ons, adaptés à la métropole 

de 7 millions d’habitants et 4 millions d’emplois tenus. 

L’exemplarité est le premier mode, celui qui permet une acti on directe sur ses biens; il ne s’agit pas uni-

quement du patrimoine propre de la métropole, qui restera modeste, mais bien de celui détenu par les 

diff érents acteurs publics et parapublics, qu’il s’agisse de bâti ments ou de parcs de véhicules. L’acti on sur 

ces biens est opérati onnelle, en responsabilité directe, transparente et peut faire levier par la méthode, 

les ressources et prestataires employés, la pédagogie et la confi ance qui en résultent.

La mise en capacité d’agir des millions d’autres décideurs exige quant à elle d’être stratège : il s’agit de 

dynamiser le jeu d’acteurs, élus, entreprises, habitants ; de leur fournir des outi ls adaptés comme un plan 

climat métropolitain pro-acti f, une vitrine de projets démonstrateurs, un fonds de fi nancement transiti on, 

mais aussi un cadre d’acti on. L’échelon des établissements publics territoriaux, en charge d’un plan climat 

local, la programmati on adossée à la planifi cati on, la rénovati on des logements d’ici 2025, vont en ce sens. 

Le diagnosti c, les outi ls et le cadre d’acti on sont nécessaires, ils ne sont pas suffi  sants sans une dynamique 

intégrant top down et bott om up, créatrice d’un écosystème de l’innovati on. 
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